PARTIE 5 – QUELLE EST L'ORIGINE DES DROITS DE LA PERSONNE

CHAPITRE 11 - Les actes et les faits juridiques

I. Les sources des obligations
A. La notion d’obligation : débiteur et créancier
L’obligation est un lien de droit par lequel une personne est tenue envers une autre à une prestation ou à une abstention.
La personne qui doit accomplir une prestation est appelée "débiteur de l’obligation".
La personne qui peut exiger l’accomplissement de la prestation est appelée « créancier de l’obligation ».

B. La source des obligations

On appelle source d’une obligation la raison pour laquelle une personne se trouve engagée vis-à-vis d’une autre. Elle peut être légale, contractuelle ou délictuelle :

– l’obligation légale ne naît pas de la volonté des parties mais résulte de l’autorité de la loi (ex. : l’obligation de payer ses impôts) ;

– l’obligation contractuelle naît de l’accord de volonté des parties (ex. : dans un contrat de travail, l’employeur et le salarié se sont mis d’accord sur la nature de l’emploi occupé, la rémunération du salarié…).

– l’obligation délictuelle résulte d’un délit, c’est-à-dire d’un fait fautif qui a engendré un dommage (ex. : l’auteur d’un acte de concurrence déloyale a l’obligation de réparer le préjudice qu’il a occasionné).

C. Les faits juridiques et les actes juridiques, principales sources d’obligations

Les droits et les obligations peuvent être transmis ou éteints de deux façons : par un acte juridique ou par un fait juridique.

L’acte juridique est une manifestation de volonté destinée à produire des effets de droit. L’acte juridique peut être :

– unilatéral s’il engage la volonté d’une seule personne (ex. : le testament) ;

– conventionnel s’il engage la volonté de deux ou plusieurs personnes (ex. : acte des époux visant au changement de régime matrimonial).
Le fait juridique est un événement volontaire ou non dont les conséquences juridiques ne sont jamais voulues. Le fait juridique peut être :

– naturel : la naissance d’un enfant ;
– intentionnel : le vol d’un objet de valeur ;
– non intentionnel : un accident de la circulation.


II. Objet et effet des obligations
A. L’objet des obligations
L’objet de l’obligation désigne ce à quoi le débiteur est tenu à l’égard du créancier. Le Code civil distingue trois séries d’obligations :

– l’obligation de donner est l’obligation de transférer la propriété d’un bien ; elle est réalisée au moment de la livraison de la chose ;

– l’obligation de faire conduit le débiteur à accomplir une prestation positive en faveur du créancier (ex. : le comédien qui s’engage à jouer une pièce) ;

– l’obligation de ne pas faire oblige le débiteur à s’abstenir de certains actes (ex. : obligation de ne pas faire de concurrence déloyale).
B. L’effet des obligations
Selon la jurisprudence, les contrats engendrent des obligations qui peuvent être regroupées en deux catégories :

– l’obligation de moyens engage le débiteur à faire tout son possible pour que l’obligation soit exécutée, il s’engage à mettre en œuvre tous les moyens dont il dispose pour atteindre un résultat (ex. : le médecin s’engage à fournir des soins, mais il ne s’engage pas à guérir le malade) ;

– l’obligation de résultat : le débiteur promet un résultat qui doit absolument être atteint (ex. : le chauffeur de taxi s’engage à conduire le passager sain et sauf à destination).

La distinction entre obligation de moyens et obligation de résultat ne dépend pas d’un critère unique. 

Les auteurs évoquent selon les cas :

– le critère du risque (lorsque l’obligation comporte une grande part de risque, le débiteur ne peut promettre un résultat ; l’obligation sera donc une simple obligation de moyens) ;

– le critère de la gratuité (lorsque le service rendu est gratuit, le débiteur est soumis à une simple obligation de moyens) ;

– le critère de l’assurance (lorsque le débiteur est assuré, il est plus facilement soumis à une obligation de résultat).

L’intérêt de la distinction réside dans la facilité plus ou moins grande de mettre en œuvre la responsabilité du débiteur de l’obligation inexécutée :

– dans le cas de l’obligation de moyens, la responsabilité du débiteur est subordonnée à l’existence d’une faute, prouvée par le créancier ;

– dans le cas de l’obligation de résultat, la responsabilité du débiteur est engagée si le résultat qu’il a promis n’a pas été atteint. Le créancier n’a pas à établir la faute du débiteur, celle-ci est présumée.
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